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FRANCE : 66 MILLIARDS POUR LA TRANSITION ÉCOLOGIQUE, DE QUOI PARLE-T-ON ?

Jean-Luc Proutat

 AGRICULTURE : 2

 TRANSPORTS : 32

 ENERGIE et
INDUSTRIE : 13

 BATIMENT : 54

milliards EUR

TOTAL = 101 milliards EUR

Depuis sa publication en mai dernier par France Stratégie, le rapport « Pisani-Mahfouz » sur le coût de la transition écologique en France a fait 
l’objet de nombreux commentaires, certains imprécis. Ainsi le chiffre de EUR 66 milliards, auquel il est souvent fait allusion, ne désigne-t-il pas 
l’investissement nécessaire à la décarbonation, mais un besoin additionnel net de financement. Explication.
France stratégie estime qu’à horizon 2030, le respect des engagements climatiques de la France nécessitera d’investir quelque EUR 100 milliards 
supplémentaires chaque année dans les énergies vertes, l’isolation thermique des bâtiments, le déploiement des infrastructures, etc. Les montants 
s’entendent à prix constants de 2023 et par rapport à un scénario de référence « sans action ». En 2021 et d’après l’institut I4CE, les investissements 
climat (publics et privés) atteignaient déjà EUR 84 milliards, soit 3,4 points de PIB. En conservant ce ratio, l’existant serait de quelque EUR 95milliards 
en 20231. Un rajout de EUR 100 milliards reviendrait donc, au bas mot, à doubler l’effort pour le porter aux environs de EUR 200 milliards par an à 
horizon 2030.
La France disposant déjà, grâce au nucléaire, d’une production énergétique et industrielle peu carbonée, les investissements bruts additionnels 
requis se répartissent essentiellement entre deux secteurs : les transports et le bâtiment (cf. graphique). France Stratégie estime qu’un tiers 
d’entre eux pourront être couverts par des réallocations au détriment des énergies « brunes » (désinvestissements dans les filières essence ou 
diesel, par exemple). L’effort annuel « net », qui correspond au besoin additionnel de financement à trouver d’ici 2030, est finalement évalué à 
EUR 66-67 milliards, le fameux chiffre de référence. Dans le rapport de France Stratégie, l’effort se trouverait partagé à parts égales entre le privé 
(entreprises et ménages, pour EUR 33 mds) et l’État (pour EUR 34 mds).

1 Sous hypothèse d’une croissance nominale du PIB de 5,9%. Cf. I4CE (2022), Panorama des financements climat, octobre.

Sources : France Stratégie rapport Pisani-Mahfouz, BNP Paribas
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Les informations et opinions exprimées dans ce document ont été ob-
tenues de, ou sont fondées sur des sources d’information publiques ré-
putées fiables, mais BNP Paribas ne garantit, expressément ou implici-
tement, ni leur exactitude, ni leur exhaustivité, ni leur mise à jour. Ce 
document ne constitue ni une offre, ni une sollicitation d’achat ou de 
vente de titres ou autres placements. Il ne constitue ni du conseil en in-
vestissement, ni de la recherche ou analyse financière. Les informations 
et opinions contenues dans ce document ne sauraient dispenser l’inves-
tisseur d’exercer son propre jugement ; elles sont par ailleurs suscep-
tibles d’être modifiées à tout moment sans notification et ne sauraient 
servir de seul support à une évaluation des instruments éventuellement 
mentionnés dans le présent document. Toute éventuelle référence à 
une performance réalisée dans le passé ne constitue pas une indica-
tion d’une performance future. Dans toute la mesure permise par la loi, 
aucune société du Groupe BNP Paribas n’accepte d’être tenue pour res-
ponsable (y compris en raison d’un comportement négligent) au titre de 
pertes directes ou découlant indirectement d’une utilisation des infor-
mations contenues dans ce document ou d’une confiance accordée à ces 
informations. Toutes les estimations et opinions contenues dans ce do-
cument reflètent notre jugement à la date de publication des présentes. 
Sauf indication contraire dans le présent document, il n’est pas prévu 
de le mettre à jour. BNP Paribas SA et l’ensemble des entités juridiques, 
filiales ou succursales (ensemble désignées ci-après « BNP Paribas »), 
sont susceptibles d’agir comme teneur de marché, d’agent ou encore, à 
titre principal, d’intervenir pour acheter ou vendre des titres émis par 
les émetteurs mentionnés dans ce document, ou des dérivés y afférents. 
BNP Paribas est susceptible notamment de détenir une participation au 
capital des émetteurs ou personnes mentionnés dans ce document, de 
se trouver en position d’acheteur ou vendeur de titres ou de contrats à 
terme, d’options ou de tous autres instruments dérivés reposant sur l’un 
de ces sous-jacents. Les cours, rendements et autres données similaires 
du présent document, y figurent au titre d’information. De nombreux 
facteurs agissent sur les prix de marché et il n’existe aucune certitude 
que les transactions peuvent être réalisées à ces prix. BNP Paribas, ses 
dirigeants et employés, peuvent exercer ou avoir exercé des fonctions 
d’employé ou dirigeant auprès de toute personne mentionnée dans ce 
document, ou ont pu intervenir en qualité de conseil auprès de cette 
(ces) personne(s). BNP Paribas est susceptible de solliciter, d’exécuter 
ou d’avoir dans le passé fourni des services de conseil en investisse-
ment, de souscription ou tous autres services au profit de la personne 
mentionnée aux présentes au cours des 12 derniers mois précédant la 
publication de ce document. BNP Paribas peut être partie à un contrat 
avec toute personne ayant un rapport avec la production du présent 
document. BNP Paribas est susceptible, dans les limites autorisées par 
la loi en vigueur, d’avoir agi sur la foi de, ou d’avoir utilisé les infor-
mations contenues dans les présentes, ou les travaux de recherche ou 
d’analyses sur le fondement desquels elles sont communiquées, et ce 
préalablement à la publication de ce document. BNP Paribas est suscep-
tible d’obtenir une rémunération ou de chercher à être rémunéré au titre 
de services d’investissement fournis à l’une quelconque des personnes 
mentionnées dans ce document dans les trois mois suivant sa publica-
tion. Toute personne mentionnée aux présentes est susceptible d’avoir 
reçu des extraits du présent document préalablement à sa publication 
afin de vérifier l’exactitude des faits sur le fondement desquelles il a 
été élaboré. 
Ce document est élaboré par une société du Groupe BNP Paribas. Il est 
conçu à l’intention exclusive des destinataires qui en sont bénéficiaires 
et ne saurait en aucune façon être reproduit (en tout ou partie) ou même 
transmis à toute autre personne ou entité sans le consentement pré-
alable écrit de BNP Paribas. En recevant ce document, vous acceptez 
d’être engagés par les termes des restrictions ci-dessus. 
BNP Paribas est constituée en France sous forme de société anonyme, et 
agréée et supervisée en tant qu’établissement de crédit par la Banque 
centrale européenne (BCE) et en tant que prestataire de services d’in-
vestissement par l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution 
(ACPR) et l’Autorité des marchés financiers (AMF). Le siège social de 
BNP Paribas est situé au 16, boulevard des Italiens, 75009 Paris, France.
Les informations contenues dans le présent document peuvent, en tout 
ou partie, avoir déjà été publiées sur le site https://globalmarkets.bnp-
paribas.com.
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